
 

Date de convocation : 

L'an deux mille vingt-cinq, le quatorze novembre, à dix-neuf heure, le Conseil Municipal de 

la Commune de GENTIOUX-PIGEROLLES, légalement convoqué, s'est réuni en séance 

ordinaire à la mairie de Gentioux, sous la présidence de Benjamin SIMONS, Maire. 

 
Etaient présents, tous les membres en exercice, à l’exception de : 
Absents : CHATOUX Florent. 
Absents excusés : JEANBLANC Denise. 
Absents représentés : JEANBLANC Denise donne pouvoir à SIMONS Benjamin. 
Le Maire ayant ouvert la séance et fait l’appel nominal, il a été procédé, en conformité avec l’article 

L.2121-17 du Code Général des Collectivités Territoriales à l’élection d’un secrétaire de séance 

pris au sein des membres du Conseil municipal. 

     GUIOMAR Clara est désignée pour exercer cette fonction. 
 

Les élus présents physiquement constituent le quorum nécessaire aux délibérations. 
 

Il est donné lecture du procès-verbal de la dernière réunion de Conseil, en date du 19 septembre 
2025. 

Ce procès-verbal n’apporte aucune remarque et est adopté. 

 

Ordre du jour de la séance : 

 Autorisations de dépenses du quart des investissements 

 Budget annexe Gîtes : autorisation d’emprunt 

 Décisions budgétaires modificatives : budgets annexes Gîtes et Assainissement 

 Participation financière des employeurs publics à la complémentaire Santé 

 Réfectoire municipal : tarification des commensaux 

 Protection des captages : acquisition de parcelles 

 Questions diverses 
 

Début de séance à 19h09. 
 
M. le Maire demande au Conseil Municipal la possibilité d’ajouter cinq délibérations à l’ordre du jour : 
1/ Subvention associative : association La Bascule 
2/ Coopération internationale : plan de financement coopération décentralisée, commune de Khust (UA) 
3/ Orchestre Harmonie Intercommunal : don société coopérative Oxalis 
4/ Réseau de chaleur municipal : renouvellement marché public d’approvisionnement en combustibles 
5/ Budget annexe Assainissement : admissions en non-valeur 
 

 Après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte à l’unanimité des présents et représentés ces 
ajouts. 

 
1/ Subvention associative : association La Bascule 
 
L’association La Bascule, sise à Gentioux, en collaboration avec la Fondation des Œuvres Laïques de la 
Creuse (FOL23), souhaite proposer une animation nocturne en extérieur avec douze télescopes dédiée à la 
découverte du ciel étoilé, celle-ci sera complétée d’un repas chaud pour un coût global de 325 euros. 
 
Cette animation ne figurant pas au moment de la demande de subvention 2025 de l’association et celle-ci 
s’inscrivant dans la politique municipale de mise en valeur de la labellisation du territoire au titre de 
Réserve Internationale de Ciel Etoilé (RICE), l’association La Bascule sollicite une subvention 
complémentaire d’un montant de 200 euros pour cette opération. L’association La Bascule sera 
notamment en charge de la fourniture des repas chauds. 
 
Mme BAYET-TORDO, membre exécutive de l’association La Bascule, quitte la salle et ne participe pas au 
vote. 

PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE DE GENTIOUX-PIGEROLLES 
EN DATE DU 14 NOVEMBRE 2025 



 Après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte à l’unanimité des présents et représentés cette 
proposition. 

 
 
2/ Coopération internationale : plan de financement – coopération décentralisée, commune de 
Khust (Ukraine) 
 
Par délibération du 16 mai 2025, la commune de Gentioux-Pigerolles a manifesté son souhait de prendre 
part au projet de coopération décentralisée avec la commune ukrainienne de Khust (Ukraine) – dont l’axe 
central porte sur l’accès à l’eau dans la commune, complété par des mesures de formations à 
l’assainissement. 
Le projet vise premièrement à garantir un accès durable à l'eau potable des habitants de Nijnié Sélitché, en 
réduisant les risques sanitaires liés à la pollution des puits existants. Deuxièmement, améliorer les 
infrastructures de distribution d'eau et mettre en place un système d'assainissement adapté aux besoins 
locaux et troisièmement assurer une meilleure sécurité hydrique. 
 
Trois actions constituent le projet :  
- Montage du dossier de projet - Recherche de financement - Accompagnement 
- Formation et sensibilisation à l'assainissement 
- Échanges entre les communes 
 
Le montant prévisionnel total du projet est de 70 000 €. La participation des collectivités territoriales 
françaises serait donc de 7 000 € répartis au prorata du nombre d’habitants selon le recensement de 
l’INSEE en 2022. Le montant total sollicité auprès de la délégation pour l’action extérieure des collectivités 
territoriales (DCTCIV) du Ministère de l’Europe et des Affaires Étrangères est de 34 400 €. 
 
M. le Maire soumet au Conseil Municipal le plan de financement correspondant : 
 

Commune 
Nombre 

d’habitant 
% Montant 

Faux-la-Montagne 458 44% 3 071 € 

Gentioux-Pigerolles 377 36% 2 528 € 

Saint-Martin-Château 157 15% 1 053 € 

La Villedieu 52 5% 348 € 

TOTAL 1044 100% 7 000,00 € 

    

 
 Après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte à l’unanimité des présents et représentés cette 

proposition. 
 
3/ Orchestre Harmonie Intercommunal : don société coopérative Oxalis 
 
L’orchestre harmonie intercommunal regroupant le territoire des communes de Gentioux-Pigerolles, 

Faux-la-Montagne et La Villedieu est un projet initié en 2024. Actuellement une cinquantaine 

d’habitant(e)s du territoire s’investissent au sein de celui-ci et bénéficient de la supervision de chefs 

d’orchestres et de matériels de prêt pour les personnes débutantes. 

Le portage administratif est financier est coordonné par les services administratifs de la Commune de 

Gentioux-Pigerolles. 

Ce projet dépendant très essentiellement de financements publics, la société coopérative Oxalis, sise à Aix-

les-Bains (73) et inscrite au registre du commerce et des sociétés sous le numéro SIRET 

41082947700216, souhaite faire un don à la commune de Gentioux-Pigerolles d’un montant de 4 000 

euros afin de soutenir l’activité de cette harmonie intercommunale.  



Ne bénéficiant jusqu’ici d’aucune entité juridique propre, les membres de l’orchestre harmonie 

intercommunal sont actuellement en cours d’élaboration de statuts associatifs permettant à la structure 

de disposer de sa propre identité juridique. 

 Après en avoir délibéré, le conseil municipal accepte à l’unanimité des présents et représentés cette 
proposition et autorise M. le Maire a affecter ce don au projet susmentionné. 

 
4/ Réseau de chaleur municipal : renouvellement marché public d’approvisionnement en 
combustibles 
 
M. le Maire rappelle au Conseil municipal la procédure de renouvellement de marché public 
d’approvisionnement en combustible de la chaufferie municipale de Gentioux voté en séance du 7 février 
2025. 
 
La nécessité de service demande le prolongement de ce dispositif afin de bénéficier de combustible de 
qualité compatible avec les installations existantes et ce pour une durée d’au moins deux ans, de manière à 
synchroniser les échéances des marchés publics relatifs à la fois à la fourniture de combustibles et à la 
maintenance des installations. 
 
Monsieur le Maire indique au Conseil Municipal que la commission d’appel d’offres s’est réunie le 25 
novembre 2025 et, après l’analyse des offres des entreprises, propose au Conseil de déclarer fructueux la 
procédure de marché public et d’attribuer celui-ci à l’offre suivante : 
 
Offre conjointe sur 24 mois : 

- AMBIANCE BOIS SAPO sise 37 route d’Eymoutiers, 23340 FAUX-LA-MONTAGNE 

Montant annuel : 40 253,50 euros HT soit 44 278,85 euros TTC  

- BROUSSOULOUX BOIS ENERGIE SAS sise Caux 19290 PEYRELEVADE 
Montant annuel : 44 387,50 euros HT soit 48 826,25 euros TTC 
 

 Après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte à l’unanimité des présents et représentés : 
- La procédure adaptée utilisée pour la passation du marché ; 
- L’analyse des offres présentée par Monsieur le Maire ; 
- Autorise Monsieur le Maire à retenir l’offre retenue par la commission d’appel d’offres ; 

 
5/ Budget annexe Assainissement : admissions en non-valeur 
 
Le service de gestions comptable nous suggère d’admettre en non-valeur la somme de 1 492,01 euros, 
correspondant à des factures impayées d’abonnement et de consommation d’assainissement collectif 
émises entre 2022 et 2024. 
 
Après inspection des créances concernées, M. le Maire propose au Conseil Municipal d’admettre en non-
valeur la somme de 1 351,18 euros et de le mandater afin de procéder au recouvrement du reste des 
sommes concernées. 
 

 Après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte à l’unanimité des présents et représentés cette 
proposition. 

 
6/ Autorisations de dépenses du quart des investissements 
 
Conformément aux dispositions de l’article L 1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
jusqu’à l’adoption du budget ou jusqu’au 30 avril 2025, en l’absence d’adoption du budget avant cette 
date, l’exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l’organe délibérant, engager, liquider 
et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de 
l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. 
 
M. le Maire expose au Conseil Municipal les sommes concernées par cette autorisation d’engagement, de 
liquidation et de mandatement : 
 
 



Budget principal :   Opération 10006 : 2138 : 150.00€ 
                                       Opération 10009 : 2151 : 16 050.00 € 
                                       Opération 10016 : 2131 : 5 000.00 € 
                                       Opération 10018 : 2131 : 3 350.00€  

           2132 : 1 390.13€ 
                                       Opération 10020 : 21538 : 19 612.24 €  
                                       Opération 10023 : 203 : 3 075.00 €  

           2132 : 16 932.78€ 
                                       Opération 10024 : 203 : 500.00€  

           2111 : 1 500.00€  
           2116 : 2 558.00 €  
           2188 : 1 250.00 € 

                                       Opération 10025 : 2132 : 10 860.67€  
           2135 : 500.00€  
           2138 : 3 725.79 € 

                                       Opération 10026 : 203 : 8 152.50 €  
           2151 : 12 500.00€ 

                                       Opération 10027 : 203 : 3 750.00 € 
                                       Opération 10028 : 203 : 1 366.00 €  

           2111 : 384.00€ 
                                       Chapitre 21 : 2111 : 5 000.00€ 

 2157 : 1 515.00€  
 21757 : 3 000.00€  
 2182 : 6 250.00€  
 2183 : 300.00€  
 2184 : 137.50€ 

 
Budget annexe réseau de chaleur :       
                                       Chapitre 20 et 21 : 2031 : 5 000.00€  

           2131 : 20 000.00€  
           2153 : 6 250.00€  
           2154 : 12 580.68€ 

 
Budget annexe assainissement : 
                                       Opération 10002 : 2156 : 1 250.00 €  
                                       Opération 10009 : 203 : 825.00 €  

           2156 : 6 500.00 € 
                                       Chapitre 21 : 2156 : 4 243.25€ 
 
Budget annexe gîtes 
                                      Chapitre 21 et 23 : 2158 : 7 404.92 €  

          2184 : 500.00 €  
          231 : 45 846.36 € 

 

Budget Groupement Syndical Forestier de Gentioux  

                                      Chapitre 21 : 18 039.93 € 

 
 Après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte à l’unanimité des présents et représentés cette 

proposition. 
 
7/ Budget annexe Gîtes : autorisation d’emprunt 
 
M. le Maire informe le Conseil Municipal que le parc de gîtes municipaux de Gentioux a été construit au cours 
de l’année 1989 par les services du syndicat mixte d’aménagement du lac de Vassivière. Cédé à la commune 
par délibération du 20 novembre 2009 pour un montant de 90 000 euros, il constitue depuis un service 
municipal d’hébergement touristique et d’accueil temporaire pour diverses manifestations. 
 
L’état actuel du parc de gîtes municipaux, notamment de ses toitures, a nécessité d’engager un vaste chantier 
de rénovation et de modernisation de cet équipement. Un marché public de travaux d’un montant (toutes 



taxes comprises) de 183 385,45€ a été engagé pour mener à bien la rénovation de huit des dix toitures de 
gîtes, deux gîtes étant appelés à être déconstruits dans les prochaines années. La municipalité prévoit 
également de remplacer les menuiseries (portes et fenêtres) de cinq gîtes municipaux pour un montant total 
estimé à 16 895 euros toutes taxes comprises. 
 
Pour financer ces opérations de travaux, la municipalité a sollicité une subvention de la Région Nouvelle-
Aquitaine via le dispositif des « + Parcs » porté par le syndicat mixte du Parc Naturel Régional de Millevaches 
en Limousin pour un montant total de 22 186 euros. 
 
Afin de conduire ces investissements sans aggraver la situation financière fragile du budget annexe concerné, 
il est proposé au Conseil Municipal de contracter un emprunt bancaire auprès de la Banque des Territoires 
(groupe Caisse des Dépôts et Consignations) pour un montant de capital de 178 094,45 euros, soit le montant 
total des travaux envisagés diminué de la subvention régionale sollicitée. 
 
La durée d’amortissement de ces investissements, et par conséquent de la durée d’emprunt bancaire, est fixée 
à vingt-cinq ans. 
L’amortissement proposé pour cet emprunt bancaire correspond à l’amortissement prioritaire proposé par la 
Banque des Territoires, soit un amortissement constant sur toute la durée du prêt. De ce fait, le montant total 
des annuités (remboursement du capital et intérêts) diminueront chaque année sur toute la durée du prêt. 
 
Le Conseil Municipal de la Commune de Gentioux-Pigerolles, après avoir entendu l'exposé, est invité à réaliser 
auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations un contrat de prêt composé d’une ligne de prêt pour un 
montant total de 175 963 euros et dont les caractéristiques financières sont les suivantes : 
 

Ligne du Prêt : Prêt Cohésion Territoriale 
 
Montant : 175 963 euros 

Durée d’amortissement : 25 ans  

Périodicité des échéances : Annuelle 

Index : Livret A 

Taux d’intérêt actuariel annuel : Taux du LA en vigueur à la date d’effet du contrat + 1.3  %   

Révisabilité du taux d’intérêt à chaque échéance : en fonction de la variation du taux du LA 

Amortissement : prioritaire 
Absence de mobilisation de la totalité du montant du Prêt : autorisée moyennant le paiement 
d’une pénalité de dédit de 1% calculée sur le montant non mobilisé à l’issue de la phase de 
mobilisation 

Remboursement anticipé : autorisé à une date d'échéance d'intérêts pour tout ou partie du 
montant du capital restant dû, moyennant le paiement d'une indemnité actuarielle 

Typologie Gissler : 1A  
 
Commission d’instruction : 0.06 % (6 points de base) du montant du prêt   
 

 
 Après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte à l’unanimité des présents et représentés cette 

proposition. 
 
8/ Décisions budgétaires modificatives : budgets annexes Gîtes et Assainissement 
 
M. le Maire expose au Conseil Municipal que, notamment par conséquence des décisions prises lors des 
séances précédentes, il convient de procéder aux décisions modificatives suivantes : 
 
Budget annexe Gîtes : en raison de la souscription de l’emprunt, il convient de modifier le budget annexe 
comme suit : +14 463.00 € au compte 1641 et +14 463.00 € au compte 2158. 
 
Budget annexe Assainissement : -0.20 € au compte 001 et –0.20 € au compte 2156 ainsi que -1 095.68 € 



au compte 61523 et +1 095.68 € au compte 6541. 
 

 Après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte à l’unanimité des présents et représentés ces 
modifications 

 
9/ Participation financière des employeurs publics à la complémentaire Santé 
 
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 et le 
décret n°2022-581 du 20 avril 2022 redéfinissent la participation des employeurs publics au financement 
des garanties de protection sociale complémentaire de leurs agents. 
Celle-ci devient obligatoire à compter du 1er janvier 2026 pour le risque santé pour un montant qui ne 
pourra pas être inférieur à 15 €, par agent et par mois, dans la limite des dépenses engagées par l’agent. 
 
Les employeurs publics ont le choix de retenir trois modalités potentielles de participation : 

- La convention de participation proposée par le Centre de Gestion de la Creuse (CDG 23) ; 

- Une convention de participation mise en place directement par l’employeur ; 

- La labellisation. 

En parallèle, l’article L.827-7 du CGFP confie aux centres de gestion une nouvelle mission obligatoire, à 
savoir conclure, pour le compte des collectivités territoriales de son ressort et leurs établissements 
publics, des conventions de participation couvrant les risques prévoyance et santé. 
 
Le CDG 23 a donc lancé le 11 avril 2025 une procédure de mise en concurrence mutualisée afin de 
conclure une convention de participation pour le risque santé au profit des collectivités et établissement 
publics du département l’ayant sollicité. 
A l’issue de cette procédure, le CDG 23 a souscrit une convention de participation pour le risque santé, 
auprès de la Mutuelle Nationale Territoriale – MNT, pour une durée de 6 ans à compter du 1er janvier 
2026. Les collectivités et établissements publics peuvent adhérer à cette convention par délibération de 
leur assemblée délibérante, après consultation du Comité Social Territorial.  
Cette convention est à adhésion facultative des agents. 
 
Après débats, Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’adhérer à la convention de participation 
pour le risque santé, conclue entre le CDG 23 et la MNT, avec effet au 1er janvier 2026 et de prendre acte 
des nouvelles dispositions en matière de protection sociale complémentaire des agents territoriaux et de 
verser une participation financière à la complémentaire santé de 55 euros bruts par agent et par mois et 
un complément de 28 euros bruts par mois par enfant des fonctionnaires stagiaires et titulaires, des 
agents contractuels de droit public et de droit privé en activité et ayant souscrit au contrat proposé par la 
MNT dans le cadre de la convention de participation du CDG 23. 
 

 Après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte à l’unanimité des présents et représentés cette 
proposition. 

 
10/ Réfectoire municipal : tarification des commensaux 
 
La commune de Gentioux-Pigerolles a développé, en association avec l’établissement de son école 
publique, un service de restauration collective à destination des publics scolaires dans le bourg de 
Gentioux. 
 
Par délibération du Conseil Municipal en date du 16 décembre 2017, la tarification du service des 
commensaux a été fixée à neuf euros (9€) par repas et par usager éligible. 
Pour tenir compte de l’évolution des coûts au cours de la décennie passée, Mme Denise JEANBLANC, 
maire-adjointe, propose au Conseil Municipal de réviser la tarification de ce service à hauteur de dix euros 
(10€) par repas et par usager éligible à compter du 1er décembre 2025. 
 
Il est par ailleurs proposé au Conseil Municipal de considérer comme usager éligible les usagers suivants : 

- les membres du Conseil Municipal de Gentioux-Pigerolles dans le cadre de l’exercice de leurs fonctions et 
représentations. 



- les membres du Conseil communautaire de Creuse Grand Sud dans le cadre de l’exercice de leurs fonctions 
et représentations. 

- les personnels titulaires et non titulaires de la Commune de Gentioux-Pigerolles dans le cadre leur service. 
- les personnels titulaires et non titulaires de la Communauté de communes Creuse Grand Sud dans le cadre 

leur service. 
- les personnels titulaires et non titulaires de l’Education Nationale dans le cadre leur service. 
- les personnels élus, salariés ou indépendants des organismes partenaires, publics ou privés, dans le cadre 

et pour la durée limitative du travail qui les lient à la Commune de Gentioux-Pigerolles. 
 

 Après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte à l’unanimité des présents et représentés cette 
proposition. 

  
11/ Protection des captages : acquisition de parcelles 
 
Par délibération prise en séance du 10 mars 2023, la Commune de Gentioux-Pigerolles a acté l’achat d’un 
ensemble de parcelles dans le cadre des opérations de mise protection de ses captages d’adduction en eau 
potable.  
 

M. Thomas FLOUR, maire-adjoint, expose au Conseil Municipal la proposition suivante :  

 

- Chez Gorce : achat de la parcelle BX 0231 d’une superficie de 292m² à POULAUD Patrick et 

POULAUD Marie pour la somme de 511 euros. 

 

- Gentioux : achat des parcelles BN 0048 et BN 0049 de 523m² et 83m² de superficies respectives 

soit un total de 606m² au Groupement Forestier de La Brauze, représenté par M. JORRAND 

Philippe, pour la somme de 365,42 euros. 

 

 Après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte à l’unanimité des présents et représentés ces 
propositions. 

 
12/ Questions diverses 
 
Rapport sur le Prix et la Qualité du Service d’adduction d’eau potable 2024 
 
M. le maire ouvre la séance et rappelle que le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) impose, 
par son article L.2224-5, la réalisation d’un rapport annuel sur le prix et la qualité du service (RPQS) d’eau 
potable. 
 
Ce rapport doit être présenté à l’assemblée délibérante dans les 9 mois qui suivent la clôture de l’exercice 
concerné et faire l’objet d’une délibération. En application de l’article D.2224-7 du CGCT, le présent 
rapport et sa délibération seront transmis dans un délai de 15 jours, par voie électronique, au Préfet et au 
système d’information prévu à l’article L. 213-2 du code de l’environnement (le SISPEA). Ce SISPEA 
correspond à l’observatoire national des services publics de l’eau et de l’assainissement 
(www.services.eaufrance.fr). 
 
Le RPQS doit contenir, a minima, les indicateurs décrits en annexes V et VI du CGCT. Ces indicateurs 
doivent, en outre, être saisis par voie électronique dans le SISPEA dans ce même délai de 15 jours. 
Le présent rapport est public et permet d’informer les usagers du service, notamment par une mise en 
ligne sur le site de l'observatoire national des services publics de l'eau et de l'assainissement. 
 
Prévision des effectifs pour les rentrées scolaires 2026, 2027 et 2028 
 
Les services de la Direction des services départementaux de l’éducation nationale (DASEN) de la Creuse 
nous adressent, conformément aux discussions menées dans le cadre de l’Observatoire des dynamiques 
rurales, et des accords entre le ministère de l’Education Nationale, l’Association des Maires de France 
(AMF) et l’Association des Maires Ruraux de France (AMRF), les projections relatives à l’évolution des 
effectifs scolaires de notre territoire pour les trois prochaines années. 
 

http://www.services.eaufrance.fr/


M. le Maire informe le Conseil Municipal que ce rapport indique que, d’un effectif de 28 élèves à la rentrée 
scolaire 2023, l’effectif scolaire bascule à 24 élèves à la rentrée 2024, 27 élèves à la rentrée 2025 et des 
projections de 28 élèves à la rentrée 2026, 29 élèves à la rentrée 2027 et 30 élèves à la rentrée scolaire 
2028. Ces éléments permettent de conforter la stabilité de l’école publique municipale sur les années à 
venir et par conséquent amènent à poursuivre la politique de partenariat actif entre les services 
municipaux et les personnels de l’Education Nationale. 
 

 Le Conseil municipal prend acte du présent rapport. 
 
Appel à projet Plan Paysage 2025 
 
M. le Maire donne lecture d’un courrier de M. le président du Parc Naturel Régional de Millevaches en 
Limousin qui informe la Commune que le syndicat mixte a été lauréat de l’appel à projet national « Plan de 
Paysage 2025 ». 
 
Le Conseil Municipal et la Communauté de communes Creuse Grand Sud ayant manifesté leur soutien à 
cette candidature, la présidence précise que les phases de concertation et de diagnostic se porteront en 
premier lieu sur les communes creusoises membres du Parc Naturel Régional dont la commune de 
Gentioux-Pigerolles fait partie. Il est rappelé que cet appel à projet a pour vocation à la fois d’agrémenter 
la connaissance sur les composantes de la qualité paysagère de nos territoires mais également à engager 
par la suite une phase opérationnelle d’amélioration ou de préservation des paysages et de la biodiversité. 
 

 Le Conseil municipal prend acte du présent courrier. 
 
Sauvegarde du Fond de Soutien à l’Expression Radiophonique (FSER) dans le Projet de Loi de 
Finances 2026 
 
La radio associative locale Radio Vassivière informe le Conseil Municipal d’un point contenu dans le Projet 
de Loi de Finances 2026, à savoir la baisse annoncée de 44% du Fonds de Soutien à l’Expression 
Radiophonique (FSER), principal fond de soutien financier au fonctionnement des radios associatives. 
 
Le courrier mentionne notamment le fait que cette baisse menace directement 770 radios associatives 
représentant aujourd’hui 3 000 personnels salariés et 30 000 personnels bénévoles. 
L’association Radio Vassivière sollicite le soutien moral du Conseil Municipal et appelle à une action de 
sensibilisation des parlementaires sur ce sujet d’importance. 
 

 Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité des présents et représentés, apporte son 
soutien à la préservation du Fond de Soutien à l’Expression Radiophonique dans le cadre du Projet 
de Loi de Finances 2026. 

 
Clôture de la séance à 20h58 

 

OBSERVATIONS                                    SIGNATURES 

 Secrétaire de 
séance 

Président/Maire 

  

 


